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J’ai l*honneur de portem. $ votre ottention la ddclaration mivante, faite le 
9 aobt par le Premier Ministra de la Grboe I Son ExceLlence M1, Corstantin Caramanì:.ie, 
au sujet des violations flagrantes et répét&es dont la Turqui-! s7~$t récement 
rendue eoupabls & l’égerd des droita souveraius de la GrBce our son Iplateau 
continent@. dans la mer Egée : 

“A mora grand regret, je me voia aujourd’hui obligé de dénoncer dwant 
l’opinion publique grecque et internationale l’attitude provocatrice et 
arbitraira de la Turquie dane ses. reletions avec la Gr&e* 

Depuis ave&-hier, la. Turquia pro&de, & partir du nmire SISMIK-1, a 
l~exploration sismolo&ique du plateau continental de la mer Egma 
Grèce considhe cof~ppe sien. 

La Turquie 8 entrepria cctte exploration bien que la GrQce ait proposé 
- et que la Turquie ait accepté - de r6gler la question du plateau continental 
par des voies pacifiques, et bien qu*il exista effeutivement des voies 
pacifique6 que la Turquie aurait pu suiWe..sans pr6judice de 8es intbr&s. 

On sait que le seul instrument international r&isaant la question du 
plateau continental eot J.a Convention de Gen$Pe de 199. Lea dispositions 
fondementales de cetts convention sant $galement devenues obligatoiraa gour 
les paya qui n@ont p86 sQn6 la Convention - par swemple la Turquie - et ce 
fait a ét& admis par la Cour intarnationale de La haye dans un jugement 
rendu en la mASre. 

C'est cette cobvention qu'irivoque la Gritee, et c'est. sur elle qu'elle 
fonde ses droits. La Twquie ne reconnalt pas cette conveation et invoque 
d'autres arguments juridiques & l'appui de ses propres droits. 

La Grhe n'a janais grétendu, camme l'affirme le Gouvernement turc, que 
la mer E&e était une mer grecque. Elle ne conteete pas non plus que la 
Turquie, en tant que pays riverain, a aussi certains droits sw cette mer. 
Mais la Turquie, en grossissant ces droits et en refusant qu'ils soient 
délimit& par des procédures Ggitimes , a cm% le conflit entre les dew pays 
au sujet du plateau continental. 



Pour r&ler ce différend paaifiquemont, le Gouveraemont f;rcc 9 commc on 
.l.*a indiqu6 plus haut, a proposé au Csuvernement turc, Le 27 janvier 1975, tie 
porter enswisle devant la Cour Lntcrnationale de La Kaye la question des 
1imites du plateau cantinental de Ia mer Egk. La Turquie a accepté en 
princiPe cetto proposition le 7 f&rier 1$47$. Cet accord de principa entre 
les deux pays 8 ét6 crmfimé lors de mon entretien s,vec le Praier Ministre 
turc rii Bruxell.esS Xe 31 mai 1975, comme en thoignc le comwuniq~6 com!m 
publ.i.6 Q cette occasion. Mais les Turca nlant pas respecté ceY accord. 
Depuia mai &97$, trois ráunions drax&erts ant eu lieu sana qu’on ait pu 
seüieaant discuter des pi&es nkkaosairoa pour saisir conJointement la 
Caur de La Haye, Las Tures s*y &ant refus&, 

Oube cette procédure pacifique prcqms6e par Za Cr&:, 2.c~ Confknce 
internationale sur La droit de la mer sí&e actuellernent, e$ la Turquie peut 
exposer ses vues et s”employer $ protóger les intérêts qu’alle invoque dans 
le cadre de cette conférence pluti% que ae recourir $ des actea dangereux 
comme le mission du SIWTK-1. 

Le Gouvernement gac a par silleurs pris d’importontes initiatives your 
faciliter un arraneement fbvec la Twquie. Le 17 avril 1976, d 'ai propos& & 
celle-ci la conclusion dkn paate de non-agression et le rè@.e~lkent pacifique 
de nos différeads. L’objet de ma proposition btait de cr&r entre nos deux 
pays uo clinmt f avorable qui pemettrait d*examiner nos différends dans une 
atmosphke libre de menaees et de pressions. Cette proposition, la Turquie 
l’a aussi accept6e dans son príncipe, rnais rejet& dans la pratique. 
Renversant l’ordre normal des choses, elle affirme que l’aecord de non- 
agression doit 6tre conclu aprb le r8glemant de nos différends. Mais que1 
mm aurait aírxs un te1 accord? 

Il ressort de tout aela qu’il y a un mmque de bonne foi de la part de la 
Turquie. Tout en prétendant qurelle accepte les procgdures paciffques que naus 
lui avons propo&es, elle les rejette dsns le fond et cherche & imposer 
unilat&klement et sxbitrairement ses propres vues. 

A la s6rie d’actes arbitraires qui ont commencii par la tragédie de 
Chypre s@ajoute maintenant, comme on l’a dît plus haut, l’action récente 
de SISMIK-1 dans la ser Kg.&, et ce &u moment même oii se poursuivent les 
contacts entre les deux pays SUP la question du plateau continental. Cet 
aete est un exemple d’arbitraire, mGme si, cmune le prétend la Turquíe, i.1 
est cen& ne pas constituer une infraction aux droits de la Crèce, étan.t, ,IT~&! 
que les explorations se font dans des zones encare contest6es. C’est 
pr&isékent ce fait qui aurait díi forcer la Turquie à rcchercher une 
delimitation du plateau continental. 
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Four embrouiller A’opiuion publique interuationale, Le Gouvernemmt 
turc soutient qu’ik ne s’en prend pns 3 des droits étrangess, vu qu’il. 
effectue sea activit& dlexploratian dans les eaux intornutionales. Mais 
on sait fQrt bien que si les eaux irrternationales sont une chosc, le plateau 
continentti en est une autra et qu*i3 comence pr&is&kent 03 finissent les 
0aux territoriales et se pro&mge daa Les eauzc internatianales. 

Jusqu’$ présent, la Crêce a scrupuleusement évité toute provocatian 
dans ses relationa avsc la Turquie; elke a maintenu ue attitude md&ée ’ 
et pacifique et s’est confor&e aux rdgles du droit international. Certains 
de ses dxaits SC tmuvant actuellement smmacés, elle se voit contrainte de 
les défendre. 

Fidsle a Za Charte des Iuations Unies, la Gr&e evite de recourir cì la 
forte dana lteepoir que ces divergences de vues pourront &z r&$l6ee par des 
voies pacifiques. 

Ainsi, au stade actuel p le Gouvernement grec : 

1. A adress~ au&xrd%ui (lundi) au Gouvermnent turc une nouvslle 
note prstestant contre 8013 action arbitraule; 

2. Fait appel au Conseil de sécurité pour &iter le SanC;er de 
troubler la paix, quí se trouve gravement menac&; 

3.. S’adresse uuilat&.lement $. la Cour interaationale de 
La HeJre pour obtenir d’el3.e des pr&cisioas juridiqws et scientifiques 
sur ses divergences de vws avec Za Turquie et, gar-là &me, une 
d6limitaticn du plateau cmtinental é&n. 

J’aapke qu’il existe en Turquís des homes ayant le sens des 
respmmbilit6a et coascients qu*8 roul~ir spe&arquer dans une politique 
d’arbitraira, 0x1 ae trouvers antrab6 t8t OU tard dans une aventure dont les 
victimas seront les peuplas de nos deur paya.” 

Je vous serais obI.i& da bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre comm do&mmt du Conseií de sécurit6. 

L'Arubassadeur, 

Rewésentant pemmcnt, de La Grèce 
aupr$s de 1'Organisetion des 
katians IJnies 

(Signé) Geoye PAPOULlX 


